
                                                
 
 
Nom prénom date 
adresse 
n° de téléphone 
email 
 
Nom/ prénom et date de naissance des enfants concernés 
 
 
 
 

Madame / Monsieur  
 
En date du xx/xx/xx j'ai effectué,auprès de vos services, la déclaration d'instruction 
en famille pour mon/mes enfant(s) comme me l'oblige l'article L131-5 du code de 
l'éducation: “Les personnes responsables d'un enfant soumis à l'obligation scolaire 
définie à l'article L131-1 du même code doivent le faire inscrire dans un 
établissement d'enseignement public ou privé, ou bien déclarer au maire et à 
l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, qu'elles lui feront donner 
l'instruction dans la famille. Dans ce cas, il est exigé une déclaration annuelle. 

Les mêmes formalités doivent être accomplies dans les huit jours qui suivent tout 
changement de résidence ou de choix d'instruction. 

La présente obligation s'applique à compter de la rentrée scolaire de l'année civile 
où l'enfant atteint l'âge de trois ans.” 

En date du xx/xx/xx vous nous demandez de vous fournir des documents (lettre en 
annexe) afin de compléter notre dossier. 
  
La circulaire n°2017-056 du 14-04-2017 précise “Chaque déclaration doit être écrite. 
Elle indique le nom, les prénoms, la date et le lieu de naissance de l'enfant, les noms 
et prénoms des personnes responsables et leur adresse, l'adresse à laquelle réside 
l'enfant et, si elle est différente de l'adresse de résidence, celle à laquelle est 
dispensée l'instruction.” 
 
Il en ressort donc que les familles pratiquant l’instruction en famille, sont dans 
l’obligation de faire une déclaration auprès de vos services ainsi qu’à la mairie de 
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leur lieu d’habitation et qu’en retour, vous devez leur envoyer une attestation 
d’instruction en famille sans autre formalités.  
 
Je vous informe par la présente de mon refus de vous fournir les documents 
demandés car cette demande est illégale et enfreint le cadre du respect de la vie 
privée protégé par l’article 9 du code civil. 
Je vous demande également de me faire parvenir l’attestation d’instruction en famille 
de mon/mes enfants par retour de courrier. 
 
Pour faciliter le suivi de mon dossier j’informe également  l‘association UNIE chez 
qui je suis adhérente de ma situation.. (à supprimer si je ne suis pas adhérent) 
 
 
Je reste à votre disposition pour toute information complémentaire et vous prie de             
croire, Madame, Monsieur, en mes respectueuses et sincères salutations. 
 

signature 
 


